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PRÉAMBULE

□ Les visites mystère digitales ont porté sur les parcours clients des applications mobiles de prestataires
proposant des services d’investissement, certains étant régulés directement par l’Autorité des marchés
financiers (AMF) et d’autres par des autorités étrangères.

□ La décision de visiter des prestataires non régulés par l’AMF repose sur leur stratégie commerciale ciblant des
épargnants en France.

□ Ces visites s’inscrivent dans le cadre d’une étude qualitative visant à observer les pratiques commerciales des 
établissements concernés.

□ Elles ne constituent pas un exercice de contrôle, ni de supervision. De même, il ne s’agit ni d’une position, ni 
d’une recommandation. 

□ Elles visent, sur certains aspects réglementaires, à souligner des bonnes pratiques observées, lesquelles sont
susceptibles de favoriser le consentement éclairé des épargnants.
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MÉTHODOLOGIE

PERIMÈTRE VISITEURS MYSTERE COLLECTE DES DONNÉES

□ 1 visite par établissement financier, chez 14 
établissements financiers 

□ Scénario identique pour chacun des 
établissements

□ L’étude se focalise sur la souscription d’une 
part d’ETF européen 100% actions, et pour 
les acteurs qui le proposent, un achat 
d’action fractionnée

□ Formés par Ipsos via un briefing fourni par 
l’AMF 

□ Non client dans l’établissement attribué

□ Parcours sur l’application mobile 
d’établissements proposant des solutions 
d’investissement en bourse

□ Pour chaque établissement visité : ouverture 
d’un compte-titres avec l’achat d’une part 
d’ETF européen 100% actions (entre 50€ et 
150€)

□ Pour les 6 qui le proposent : passage 
également d’un ordre d’achat sur une action 
fractionnée (entre 10€ et 20€) 

□ Terrain du 14/11/2024 au 10/01/2025

□ Réalisation de captures d’écran de toutes les 
étapes depuis l’écran d’accueil jusqu’à la 
finalisation des étapes concernées

□ Téléchargement et envoi des documents à 
l’AMF mis à disposition par l’établissement

□ Envoi de toutes les communications reçues 
(e-mail, notifications, SMS…) 
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OBJECTIFS 

□ Observer l’information fournie au client en amont de sa prise de décision afin de s’assurer que la mise à disposition de la 
documentation et les obligations réglementaires dans des applications mobiles soient bien respectées

□ Observer dans quelle mesure les acteurs incitent à l’investissement à travers leur communication marketing et leurs sollicitations

ETABLISSEMENTS ÉTUDIÉS 

BANQUES EN LIGNE, 
FILIALES OU MARQUES D’UN ACTEUR 

TRADITIONNEL 

BANQUES EN LIGNE, INDÉPENDANTES 
PLATEFORMES D'INVESTISSEMENT 

EN LIGNE*

*Des filiales d’établissements bancaires peuvent être représentées, néanmoins le cœur d’activité porte sur les services financiers.
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PROFIL DES VISITEURS MYSTÈRE

Pour cette enquête, vous jouez le rôle d’un particulier souhaitant investir en bourse sur des applications dédiées.

Âge (réel) Entre 25 et 50 ans.

Situation professionnelle En activité, sans contrainte de revenus, de profession, ni de catégorie socio-professionnelle.

Habileté numérique À l'aise avec les smartphones et les applications numériques, capable de naviguer facilement 
dans une application mobile de banque ou d’investissement.

Connaissance des marchés 
financiers 

Niveau avancé, familiarisé avec les actions, obligations, fonds et quelques instruments 
financiers complexes. 

Expérience récente 
Il gère activement ses investissements, consulte ses placements chaque mois et effectue au 
moins dix transactions par an. Il a déjà détenu des investissements en actions via un PEA et 
connaît bien les mécanismes de l'épargne financière.

Profil d’investissement 
Risquophile avec un objectif de valorisation de son épargne sur le long terme. 
Il a une tolérance élevée au risque, prêt à accepter une perte de capital pouvant atteindre 20 % 
ou plus.

Projet d’investissement 
Souhaite ouvrir un compte-titres, investir dans une part d'ETF et une action fractionnée afin de 
diversifier son portefeuille.

Objectif financier Optimiser la croissance de son capital avec une perspective d’investissement à long terme.
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FOCUS SUR LE PARCOURS 
UTILISATEUR
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RAPPELS RÉGLEMENTAIRES DANS LE CADRE D’UNE OUVERTURE DE COMPTE-
TITRES

Rappels règlementaires généraux

Les professionnels doivent fournir en temps utile
et préalablement à la conclusion du contrat
certaines informations, dont notamment les
informations :

▪ les concernant (dénomination, adresse,
coordonnées et les langues utilisables,
concernant leurs agréments) ;

▪ Contractuelles, y compris tarifaires ;

▪ relatives à leur politique en matière de
conflits d’intérêts ;

▪ sur le droit de rétractation.

Rappels règlementaires
en fonction de la nature des services rendus 

à réaliser en amont du service

Pour les services d’exécution, les professionnels
doivent également fournir les lieux d’exécution
et leur politique de meilleure exécution.

Pour les services de tenue de compte-
conservation, les professionnels doivent fournir
une brève description des mesures mises en
œuvre pour protéger les avoirs.

→ Ces informations doivent être claires, exactes et non trompeuses.
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ACCES ET VALIDATION DE L’INFORMATION PRÉCONTRACTUELLE

L'accès à l'information précontractuelle varie selon les plateformes et est inégal. Les documents fournis ne garantissent pas toujours une
présentation claire, exacte et non trompeuse. De plus, la compréhension globale peut être fragmentée en raison du volume important
d’informations souvent condensées dans un seul document.
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ACCES ET VALIDATION DE L’INFORMATION PRÉCONTRACTUELLE

Document sur la transparence des coûts Contrat utilisateur

Certains établissements fournissent une partie de leur documentation en langue étrangère (en anglais ou en allemand dans le cadre de notre
étude), ce qui peut poser un problème de compréhensibilité pour les investisseurs français. Recevoir des documents structurants dans une langue
non maîtrisée peut limiter leur compréhension et leur prise de décision éclairée.
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BONNES PRATIQUES

Fournir les informations dans un seul
document en français avec un
sommaire adapté. Sur mobile, il est
aisé d’avoir un sommaire qui se déroule
partie par partie.

Employer un langage compréhensible
pour l’ensemble des utilisateurs.

Insérer un rappel avant validation, en
affichant un bref résumé confirmant la
prise de connaissance des informations.

BONNES PRATIQUES EN MATIÈRE D’INFORMATION PRÉCONTRACTUELLE

PISTE DE REFLEXION

Encourager les établissements à se saisir des pratiques constatées comme
bonnes afin de favoriser la compréhension et le consentement éclairé du
client.
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PARCOURS D’OUVERTURE ET DE VALIDATION DES CONTRATS

Les inscriptions sont optimisées avec des interfaces intuitives et des innovations (reconnaissance faciale, numérisation, utilisation de puce NFC*)
pour accélérer l’accès aux services.

Chez certains acteurs, l’accès aux services d’investissement est réservé à leur clientèle et impose par exemple l’ouverture préalable d’un compte
de dépôt. D’autres, en revanche, simplifient l’accès aux titres en ouvrant automatiquement un compte-titres en parallèle de l’entrée en relation.

* Near Field Communication

Inscription sur la plateforme
et accès aux services en ligne

Certains établissements bancaires imposent d’ouvrir au préalable un compte de dépôt avant de pouvoir accéder aux services
d'investissement.

La majorité des applications sont conçues pour que les utilisateurs soient autonomes et puissent s’inscrire directement depuis
l’application. Seuls quelques établissements imposent encore de passer par un site web (en version mobile ou en version de
bureau) pour valider certaines démarches dans l’ouverture du compte-titres.

Les interfaces sont ainsi adaptées et intuitives pour garantir une rapidité dans le parcours d’inscription et accorder un accès rapide
à l’application. La majorité des acteurs ont mis en place des pratiques innovantes pour l’inscription et/ou l’ouverture du compte
titres :

▪ Reconnaissance faciale par vidéo pour valider l’identité ;
▪ Numérisation de la pièce d’identité et validation en utilisant la puce NFC en plaçant le document contre le haut du

téléphone.

Ouverture d’un compte de dépôt 
prérequis pour certains 
établissements

Ouverture du compte-titres Pour certains établissements, le compte de dépôt fait office de compte espèces associé au compte-titres.
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PARCOURS D’OUVERTURE ET DE VALIDATION DES CONTRATS

Exemple de mécanique d’ouverture et de validation d’un compte pour un établissement :
▪ Vérification automatique de l’identité ;
▪ Validation instantanée des justificatifs exigés* ;
▪ Signature instantanée et électronique du contrat avec un code de validation.

*La liste des justificatifs exigés varient selon les établissements.
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DÉLAIS MOYENS D’OUVERTURE 

Au bout de combien de temps le compte-titres est-il ouvert et utilisable 
par le client ? 

Délais pris par l’établissement pour valider l’entrée en relation Délais pour l’ouverture d’un compte-titres

Sous quel délai recevez-vous un identifiant et mot de passe pour gérer votre compte en ligne ?

85%

15%
Immédiatement/ou
dans les 5 minutes

Plus d'une journée
65%

14%

14%

7%
Immédiatement/ou dans
les 5 minutes

Entre 1h et 12h

Entre 24h et 72h

Entre 72h et 1 semaine

Les délais d’ouverture de comptes sont globalement très courts, permettant aux clients d’utiliser leurs comptes rapidement et d’investir :
▪ 85 % des entrées en relations via l’application sont validées en moins de 5 minutes ;
▪ 65 % des comptes-titres sont ouverts dans les mêmes délais, mais certains prennent jusqu’à 72h ou plus.
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BANQUES EN LIGNE,
FILIALES OU MARQUES D’UN ACTEUR

TRADITIONNEL
BANQUE EN LIGNE INDEPENDANTES

PLATEFORMES D’INVESTISSEMENT 
EN LIGNE

Applications développées et modernes.
L’interface reste dense et institutionnelle

Interface minimalistes comprenant des icônes

Interfaces simplifiées pour cibler davantage de
particuliers et faciliter l’achat d’instruments
financiers notamment en utilisant moins de
termes techniques

Programmes pédagogiques : vidéos
pédagogiques, informations écrites, etc.

Programmes pédagogiques

Dimensions sociales : par exemple, il est
possible de suivre d’autres investisseurs, de
voir les tendances d’une communauté, etc.

Designs émotionnels pour susciter des
émotions positives chez l’utilisateur : par
exemple, des messages de félicitations
accompagnés d’une animation peuvent
apparaître

INTERFACES ET LEURS ASPECTS (1)

Les interfaces varient selon les acteurs. Les banques en ligne, filiales ou marques d’un acteur traditionnel ont une interface plus complète en
raison de la palette d’instruments qu’ils ont à disposition, tandis que les banques en ligne indépendantes adoptent une approche plus
minimaliste pour simplifier son parcours. De leur côté, les plateformes d’investissement mettent en place des interfaces simplifiées qui
favorisent les incitations indirectes significatives, se manifestant sous diverses formes.
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INTERFACES ET LEURS ASPECTS (2)

Les banques en ligne, filiales ou marques d’un acteur traditionnel offrent une gamme de services plus étendue, ce qui se reflète par une
interface plus dense et détaillée. À l’inverse, les banques en ligne indépendantes privilégient une interface épurée, avec un design minimaliste
et peu de couleurs afin de guider rapidement le client. De leur côté, les plateformes d’investissement en ligne adoptent des interfaces plus
visuelles et colorées, associées à un langage simple afin d’attirer aussi bien les novices que les investisseurs expérimentés.
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MODES DE COMMUNICATION UTILISÉS

BANQUES EN LIGNE, FILIALES OU 
MARQUES D’UN ACTEUR 

TRADITIONNEL
BANQUE EN LIGNE INDEPENDANTES

PLATEFORME D’INVESTISSEMENT 
EN LIGNE

Communications par 
e-mail

Envoi d’e-mails de parrainage ou informatifs
L’envoi de ces e-mails est plus ou moins important selon les établissements

Envoi d’e-mails de parrainage et à vocation 
commerciale. Sur une période de 20 jours, le 
nombre maximal d’e-mails à vocation 
commerciale chez l’un des établissements a 
été de 17

Notifications push /

Deux acteurs en envoient,  
essentiellement pour des offres de 
parrainage, et pour un établissement, 
une notification portait sur la 
possibilité d’offrir une action à un 
proche

Principalement des alertes de marchés. 
L’envoi de notifications est plus ou moins 
important selon les établissements. Sur une 
période de 20 jours, le nombre maximal de 
notifications chez l’un des établissement a 
été de 20 dont 14 à vocation commerciale

Les banques en ligne, filiales ou marques d’un acteur traditionnel et les banques en ligne indépendantes adoptent un mode de communication
similaire, en s’appuyant principalement sur les emails pour interagir avec leurs clients. En revanche, la majorité des plateformes d’investissement
adopte une approche plus proactive, en renforçant l’engagement client à travers l’envoi de notifications push et d’alertes personnalisées, incitant
ainsi à une utilisation plus active de leurs services.
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OFFRES DE PARRAINAGE | UN LEVIER DE RECOMMANDATION

De nombreux établissements mettent en place des programmes de parrainage afin d’inciter leurs clients à recommander leur plateforme à
un tiers. Ces initiatives accompagnées d’avantages financiers, visent à conquérir de nouveaux clients.



19

OFFRES PROMOTIONNELLES | INCITATIONS SUPPLÉMENTAIRES À 
L’INVESTISSEMENT

En complément des programmes de parrainage, certains établissements déploient également des offres promotionnelles visant à renforcer
l’engagement des utilisateurs. Ces offres, assorties de récompenses financières, constituent pour les clients des incitations à utiliser les
services de la plateforme.
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MÉCANIQUES D’INCITATION (1) | PROGRESSION ET DESIGN EMOTIONNEL

Achat Création de compte

Certaines interfaces, à l’utilisation simplifiée, recourent à des effets festifs pour susciter des émotions positives chez l’utilisateur et
l’encourager à investir : animations (confettis, félicitations) lors du passage d’un ordre ou de l’ouverture du compte. Cette approche, si
elle rend l’expérience plus engageante, peut également inciter à investir de manière plus impulsive.
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MÉCANIQUES D’INCITATION (2) | NOTIFICATIONS ET SOLLICITATIONS 
MARKETING

v

Les notifications push constituent un levier d’incitation puissant : certains établissements en envoient régulièrement, permettant d’accéder
en un clic à un instrument financier mis en avant. Qu’il s’agisse d’actualités financières, d’offres promotionnelles ou d’alertes de prix, ces
sollicitations favorisent un passage rapide à l’action. Les e-mails, plus détaillés, complètent ce dispositif en renforçant l’engagement des
clients.
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FONCTIONNALITÉS COMMUNAUTAIRES | VERS UNE APPROCHE “RÉSEAU SOCIAL”

Développer sa communauté

Possibilité de partager sa transaction avec la 
communauté. 
Les portefeuilles des investisseurs Premium sont 
publics. 

Copie de portefeuille

Copier des portefeuilles d'investissement avec les 
mêmes proportions d'actifs que d’autres 

investisseurs. 

Suivre les activités sociales

Fonctionnalité permettant aux utilisateurs 
d’activer les notifications liées aux interactions 

sociales sur la plateforme, telles que les 
commentaires, les suivis et les mentions.

Certains établissements s’inspirent des réseaux sociaux pour offrir une expérience d’investissement collaborative : partage d’activités de
trading, portefeuilles publics, suivi des interactions et possibilité de copier le portefeuille d’autres utilisateurs. Ces fonctionnalités renforcent la
dimension communautaire et peuvent inciter à des décisions d’investissement influencées par la popularité ou l’avis d’autres membres.
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SERVICES* COMPLÉMENTAIRES MIS EN AVANT

ROBO ADVISING

▪ Possibilité de copier les 
stratégies de trading 
d’autres investisseurs

▪ Suivi des performances 
des traders sélectionnés

▪ Accessibilité pour les 
investisseurs novices ou 
souhaitant s'inspirer des 
autres investisseurs

▪ Suggestions d’instruments 
financiers à surveiller 
basées sur les tendances 
du marché

▪ Analyse de l'activité des 
utilisateurs pour 
personnaliser les 
suggestions

▪ Aide à la prise de 
décisions éclairées pour 
les investisseurs 

▪ Alertes sur l'évolution des 
cours des actions et autres 
actifs

▪ Service proposé par de 
nombreux acteurs du 
marché

▪ Permet une réaction 
rapide face aux 
fluctuations du marché

▪ Soutient les investisseurs 
dans leur prise de décision 
en temps réel 

1 2 3 4
▪ Démocratise l'accès à 

l'investissement pour toucher 
des publics plus larges 

Certains établissements innovent et misent sur une approche moderne pour engager les utilisateurs. En intégrant certains services

supplémentaires, ils favorisent une interaction dynamique avec leurs clients.

COPY-TRADING

SUGGESTIONS 
D’INSTRUMENTS 
FINANCIERS

NOTIFICATIONS PUSH 
EVOLUTION DES COURS

*L’AMF rappelle que les acteurs qui proposent des services d'investissement sont tenus de disposer des agréments liés. 
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ROBO ADVISING

1 ROBO ADVISING

Nouveauté : arrondir à l’euro supérieur « la petite monnaie » pour alimenter le 
compte d’investissement

Un robo-advisor est un logiciel déployé par un intermédiaire financier, utilisant parfois des algorithmes pour réaliser des arbitrages en
fonction d’objectifs financiers et/ou une allocation cible tout en respectant le profil de risque d’un utilisateur.
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COPY-TRADING

2 COPY-TRADING
Le copy-trading est une pratique permettant de copier le portefeuille d’autres utilisateurs, mis en avant par le broker, sur lequel le
client investit. Le copy-trading utilise des codes des réseaux sociaux en mettant en avant l’aspect communautaire et la possibilité
d’échanger des opinions, des idées de stratégie de trading et bien plus encore.
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SUGGESTIONS D’INSTRUMENTS FINANCIERS

3 SUGGESTIONS D’INSTRUMENTS FINANCIERS

Certains acteurs proposent une sélection d’instruments financiers populaires, permettant aux utilisateurs d’investir dans des instruments
plébiscités par le plus grand nombre.
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NOTIFICATIONS

4 NOTIFICATIONS

Certains établissements utilisent des notifications régulières (sur l’application ou en push sur l’écran d’accueil) pour maintenir un
contact constant avec leurs utilisateurs.
Les alertes mettent en avant des actualités boursières, des opportunités d’investissement et des collaborations stratégiques pour
répondre aux besoins des investisseurs.
En informant en temps réel, la plateforme engage activement ses utilisateurs dans leur prise de décision financière.
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ÉDUCATION FINANCIÈRE | UN ACCOMPAGNEMENT INÉGAL SELON LES PLATEFORMES

De plus en plus de plateformes intègrent des contenus d’éducation financière pour accompagner leurs clients dans leur parcours
d’investissement. Si cette initiative contribue à démocratiser l’accès à l’investissement, la qualité et la profondeur des informations varient
considérablement. Certaines offrent des messages clairs sur les risques et les mécanismes de protection des épargnants, tandis que d’autres
restent trop simplifiées, omettant des éléments essentiels à une compréhension complète des enjeux liés à l’investissement. Les investisseurs
peuvent ainsi manquer d’informations essentielles pour comprendre pleinement la complexité de leurs placements.
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CLÔTURER SON COMPTE | DES PROCÉDURES INÉGALES SELON LES ÉTABLISSEMENTS

La clôture d’un compte reste un point de friction pour de nombreux utilisateurs. Néanmoins, la majorité des établissements proposent une
clôture en ligne. Seulement deux proposent de le faire via un email ou via le chat de la plateforme.

Procédure de clôture de compte Etablissements

Bouton direct

Email requis

Formulaire par chat

12 ÉTABLISSEMENTS

1 ÉTABLISSEMENT

1 ÉTABLISSEMENT
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FOCUS SUR LA SOUCRIPTION ETF 
ET/OU ACTIONS FRACTIONNEES
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1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14

Actions

Obligations

OPCVM hors ETF

ETF

Cryptoactifs 
(dont ETP)

Autres (Contrats 
dérivés, 
warrants, turbos, 
certificats etc.)

GAMME D’ACTIFS PROPOSÉS

Quels sont les différents placements disponibles pour investir ? 

**

**

**

**

ÉTABLISSEMENTS

La plupart des établissements proposent aujourd’hui une large gamme d’instruments financiers, mêlant de plus en plus de produits traditionnels
aux crypto-actifs. Cette diversification témoigne d’une volonté d’élargir l’offre d’investissement et de répondre à des profils d’épargnants de
plus en plus variés notamment les nouveaux investisseurs*, souvent jeunes et réalisant pour la majorité leurs investissements en ligne.

* Nouveaux investisseurs : investisseurs particuliers ayant investi pour la première fois depuis 2020.
** Des instruments financiers peuvent être présentés comme étant des ETF ou des actions fractionnées alors qu’il s’agit en réalité d’un produit dérivé. 
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OFFRE D’ACTIFS ET POINTS DE VIGILANCE

Présentation « trompeuse » d’instruments

Un instrument financier est présenté comme un ETF (ou une 
action fractionnée) alors qu’il s’agit en réalité d’un produit 
dérivé. 

Problématiques soulevées 

▪ Risque d’induction en erreur des épargnants sur la nature 
réelle de l’instrument, ses risques et ses frais associés.

▪ Non-conformité à l’obligation d’avoir une communication 
transparente et conforme aux caractéristiques de 
l’instrument. 

Détention indirecte des titres 

▪ Certaines plateformes, ne permettent pas aux investisseurs de 
détenir directement les titres (qu’il s’agisse d’actions ou de 
fractions d’actions). Il n’y a pas systématiquement de conversion 
en cas de détention de l’équivalent d’une unité complète. 

▪ Les actions (ou ETF) fractionnés sont détenus par la plateforme 
et non le client lui-même. L’information fournie aux épargnants 
peut être ambiguë ou insuffisante, laissant penser qu’ils 
détiennent directement l’actif. Cela peut créer une confusion sur 
la propriété réelle des actifs et l’ensemble des droits qui peuvent 
être associés. 

Problématique soulevée sur la transparence des informations 

→ Les épargnants sont-ils correctement informés de la nature 
réelle de leur investissement ? 

Certains instruments financiers peuvent être présentés de manière ambiguë, exposant les épargnants à un risque de confusion quant à la
véritable nature de leurs placements. Sur certaines plateformes, les investisseurs ne détiennent pas directement leurs actifs, mais plutôt une
fraction ou un instrument dérivé, ce qui soulève des interrogations sur la propriété réelle et les droits associés. Pour éviter toute méprise et
garantir une information conforme, il est essentiel que les acteurs adoptent une communication claire, exacte et non trompeuse.
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RAPPELS RÉGLEMENTAIRES DANS LE CADRE DE L’ACCÈS AUX INSTRUMENTS 
FINANCIERS

Rappels règlementaires

En vue de fournir le service de réception et transmission ou le service
d'exécution d'ordres, les professionnels doivent demander aux clients,
des informations sur leurs connaissances et leur expérience en matière
d'investissement, pour être en mesure de déterminer si le service ou le
produit proposé aux clients ou demandé par ceux-ci leur convient. La
réglementation prévoit que préalablement à la fourniture du produit ou
service, le professionnel mette en garde le client lorsque :

▪ Il estime que, sur la base des informations fournies, le service
ou l'instrument n’est pas approprié au profil du client ;

▪ Les informations nécessaires sur les connaissances et
l’expérience du client n’ont pas été communiquées.

→ Dans le cadre de l’exécution simple sur des instruments financiers
non complexes, et sous certaines conditions, ces exigences peuvent ne
pas s’appliquer.
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1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14

Questionnaire sur 
l’état civil

- Dont situation 
financière/ 
patrimoniale

Questionnaire de 
connaissances

Questionnaire 
d’expérience

Dissociation entre les 
questionnaires

QUESTIONNAIRES CLIENTS DONT CONNAISSANCES ET EXPERIENCE

Présence des différents questionnaires :

ÉTABLISSEMENTS

Les modalités des questionnaires varient sensiblement d’une plateforme à l’autre. Certaines exigent plus de 40 champs à renseigner concernant
les connaissances et l’expérience en matière d’investissement, tandis que d’autres n’en proposent pas, étant donné que l’achat d’actions ou d’ETF
« simples » n’impose pas systématiquement un tel dispositif.
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DES APPROCHES DIFFERENTES POUR LES QUESTIONNAIRES CLIENTS – UNE 
DISSOCIATION DES QUESTIONNAIRES 

Six établissements se démarquent en séparant clairement le questionnaire d’état civil/situation financière de celui portant sur les
connaissances et l’expérience, offrant un recueil d’informations plus détaillé sur le degré de familiarité du client avec l’investissement. Des
questions sur les connaissances et l’expérience du client sont posées en matière d’instruments financiers.

6 établissements 
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DES APPROCHES DIFFERENTES POUR LES QUESTIONNAIRES CLIENTS – UNE 
DISSOCIATION DES QUESTIONNAIRES AVEC UN SEUL VOLET DE QUESTIONS 

Un second groupe de plateformes dissocie également le questionnaire d’état civil/situation financière de celui portant sur les
connaissances et l’expérience, mais ne propose qu’un seul volet. Deux établissements proposent uniquement un questionnaire
d’expérience sans question sur les connaissances et un établissement propose uniquement le questionnaire de connaissances sans celui
d’expérience. Cette approche, plus limitée, peut laisser certains aspects de l’investisseur potentiellement non explorés, et ne permet pas de
s'assurer que le client comprend l'instrument financier dans lequel il s'apprête à investir.

Présence d’un 
questionnaire 
d’expérience mais pas de 
question sur les 
connaissances.

Présence du questionnaire de
connaissances mais pas de
questions d’expérience.

2 établissements 1 établissement 
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DES APPROCHES DIFFERENTES POUR LES QUESTIONNAIRES CLIENTS – DES 
QUESTIONNAIRES NON DISSOCIES 

Un troisième groupe de plateformes mélange le questionnaire d’état civil/situation financière avec celui portant sur les
connaissances/l’expérience. Les informations sont donc soit entremêlées dans un unique formulaire, soit absentes, ce qui peut rendre la
lisibilité du parcours plus complexe ou limiter la collecte d’informations sur le degré de familiarité de l’investisseur.

Présence de tous les 
questionnaires, mais sans qu’ils 
soient dissociés.

Présence uniquement des 
questionnaires sur l’état civil 
et d’expérience, mais sans 
qu’ils soient dissociés. 

2 établissements 1 établissement 
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DES APPROCHES DIFFERENTES POUR LES QUESTIONNAIRES CLIENTS

Un dernier ensemble de plateformes ne propose pas de questions relatives aux connaissances et à l’expérience et propose uniquement un
questionnaire sur l’état civil.

2 établissements 
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MÉCANIQUE D’ACHAT D’INSTRUMENTS FINANCIERS

Une fois l’ouverture du compte-titres finalisée, l’achat d’instruments financiers (ETF ou action fractionnée) s’effectue souvent en 
quelques clics, accélérant le parcours de l’investisseur. Cette fluidité peut cependant limiter son temps de réflexion avant de s’engager.

NOMBRE D’ETABLISSEMENTS NOMBRE ESTIMÉ DE CLICS POUR SOUSCRIRE

6/14 5 clics ou moins

6/14 Entre 6 et 10 clics

2/14 Entre 11 et 20 clics

En combien de clics depuis l'écran d'accueil de l'application l’instrument financier a-t-il pu être souscrit ?
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RAPPELS RÉGLEMENTAIRES DANS LE CADRE DE L’ACHAT D’UN ETF EUROPÉEN

Rappels règlementaires

Le document d’informations clés (DIC PRIIPs) doit être fourni en temps utile avant que ces investisseurs
ne soient liés par un contrat ou une offre éventuelle portant sur un produit d’investissement packagé de
détail et fondé sur l’assurance.

Celui-ci comporte plusieurs sections qui permettent d’éclairer l’épargnant dans sa prise de décision, telle
que :

▪ En quoi consiste ce produit ? 
▪ Quels sont les risques et qu’est-ce que cela pourrait me rapporter ? 
▪ Que se passe-t-il si [nom de l’initiateur du produit d’investissement packagé de détail et fondé sur 

l’assurance] n’est pas en mesure d’effectuer les versements ?  
▪ Que va me coûter cet investissement ? 
▪ Combien de temps dois-je le conserver et puis-je retirer de l’argent de façon anticipée ?
▪ Comment puis-je formuler une réclamation ?  
▪ Autres informations pertinentes.
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Nombre 
d’établissements

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14

Accessible 
directement sur la 
page produit

13/14

Indisponible 1/14*

PRÉSENCE DU DIC AVANT L’ACHAT D’UN ETF EUROPÉEN

13 établissements sur 14 rendent le DIC disponible en temps utile avant la souscription.

* Pour un acteur, le DIC n’était pas disponible avant la souscription. Il est à chercher dans la documentation réglementaire générale du site.
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DOCUMENTATION COMPLÉMENTAIRE AVANT ACHAT | ETF

Six établissements fournissent une documentation complémentaire pour les ETF avant le passage d’ordre (prospectus, factsheet, etc.).

6

8

Document(s) (hors DIC) mis
à disposition avant passage
d'ordre

Pas de document (hors DIC)
mis à disposition avant
passage d'ordre

ETF



43

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14

Validation de 

l’ordre sans 

blocage

Validation de 

l’ordre avec 

blocage 

nécessitant une

confirmation

Validation de 

l’ordre avec 

blocage 

nécessitant des 

confirmations

multiple*

SOUSCRIPTION D’UN ETF| CONTRAINTES DE VALIDATION

* Case à cocher, « ascenseur horizontal », fenêtre intermédiaire de validation
** Pour l’établissement concerné, il n’y a un blocage que lors de l’achat du premier ETF
*** Pour les établissements concernés, il ne s’agit pas de la souscription d’un ETF mais d’un produit dérivé adossé à un ETF

**

******

L’objectif est de vérifier que l’investisseur a bien pris connaissance des risques et a confirmé sa compréhension avant de finaliser un ordre.
Dans la pratique, cela se traduit souvent par l’affichage d’une fenêtre confirmant la compréhension des risques, validant la lecture du DIC et
d’autres documents associés, en amont de la confirmation définitive de l’opération. Les documents à valider varient en fonction des
établissements et de l’opération réalisée.
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SOUSCRIPTION D’UN ETF| CONTRAINTES DE VALIDATION
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ETF | MISE EN ÉVIDENCE DES FRAIS ET EXPLICATIONS

Rappels règlementaires

Les plateformes sont tenues de communiquer à leurs clients non professionnels une information sur l’ensemble des coûts et 
frais liés au service d'investissement et à l'instrument financier sélectionné. Cette information doit être :

▪ communiquée en amont de la fourniture de chaque service ; 
▪ personnalisée, c’est-à-dire estimée sur la base du montant à investir ; 
▪ présentée en valeur absolue et en pourcentage ;
▪ transparente et apporter une distinction selon la nature des coûts (a minima les coûts : de produit, de service, les 

rétrocessions reçues, et leur somme agrégée) ;
▪ complète, c’est-à-dire inclure les éventuels coûts implicites, y compris s’il existe un spread élargi ou des frais de 

change en cas d’instruments cotés en devises étrangères.

Les plateformes doivent également communiquer à leurs clients une illustration de l’impact des coûts sur le rendement. 
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ETF | MISE EN ÉVIDENCE DES FRAIS ET EXPLICATIONS 

Mise à disposition des informations 
(hors DIC)

Nombre d’acteurs 

Frais liés à l’instrument financier 8/14

Frais liés au service d’investissement (dont 

commission d’ordre)
10/14

Frais totaux estimés de l’opération
4/14

Affichage récapitulatif et détaillé de l’ensemble des frais ex-
ante en pourcentage et en valeur*

*(frais liés à l’instrument financier + commission d’ordre + frais liés au service d’investissement)

La transparence sur les frais varie selon leur nature. La majorité des établissements affichent les frais liés au service d’investissement avant le
passage de l’ordre, et plus de la moitié communiquent les frais liés à l’instrument, permettant ainsi aux clients d’évaluer le coût annuel de leur
investissement. Cependant, la transparence diminue lorsqu’il s’agit des frais totaux estimés de l’opération, avec moins d’un tiers des
établissement qui les présentent, principalement des banques en ligne, filiales ou marques d’un acteur traditionnel. Ce manque d’information
complète peut poser un défi pour les investisseurs cherchant à anticiper précisément le coût global de leurs opérations.
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ACTIONS FRACTIONNÉES | MISE EN ÉVIDENCE DES FRAIS ET EXPLICATIONS

Rappels règlementaires

Les plateformes proposant des actions fractionnées peuvent être tenues de fournir une documentation spécifique si : 
▪ Le mécanisme de fractionnement introduit des risques supplémentaires (par exemple, dépendance à un 

intermédiaire) ; 
▪ Les droits associés aux fractions sont différents de ceux des actions entières (pas de droits de vote, accès partiel aux 

dividendes, etc.).  

Les plateformes doivent informer les clients sur : 
▪ La méthode de fractionnement et la nature juridique de l’instrument souscrit (par exemple, détention via une 

fiducie, émission d'instruments dérivés, copropriété de droit étranger ou titre de créance) ;
▪ Les droits limités associés aux fractions d'actions ; 
▪ Les coûts ou frais spécifiques. 



48

ACTIONS FRACTIONNÉES | MISE EN ÉVIDENCE DES FRAIS ET EXPLICATIONS

Mise à disposition des informations Nombre d’acteurs 

Commercialisation d’actions fractionnées 6/14

Offre « 0 commission » pour l’achat d’une action fractionnée 4/6

Mention de l’existence de frais 5/6

Mise en évidence des frais 4/6

Les plateformes délivrent une information asymétrique quant à la nature réelle de l’instrument souscrit et ses frais.

PISTES DE REFLEXION 
- Améliorer la transparence et l’accès à l’information 
- Renforcer la communication sur les risques 
- Clarifier les conditions des offres « zéro commission », avec une transparence accrue sur les frais implicites (notamment les spreads)
- Préciser la méthode de fractionnement et la nature juridique de l’instrument souscrit 



4
CONCLUSION
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CONCLUSION

CONFORMITÉ RÉGLEMENTAIRE ET 
TRANSPARENCE DES INFORMATIONS : 

UNE SITUATION CONTRASTÉE

▪ La nette simplification du 
processus d’inscription grâce à 
l’usage généralisé d’outils 
digitaux innovants 
(reconnaissance faciale, 
validation NFC, ouverture rapide 
de compte) permet un accès 
rapide aux services 
d’investissement.

▪ L’amélioration de la fluidité 
d’accès aux services financiers 
est bénéfique pour l’utilisateur, 
favorisant une prise en main 
rapide.

▪ Cependant, une simplification 
extrême peut raccourcir le temps 
de réflexion et la prise de 
conscience du risque chez les 
épargnants, notamment pour les 
moins avertis.

▪ L’approche est très différente selon les 
établissements : certains privilégient une 
communication sobre, d’autres une 
sollicitation active à travers divers leviers 
marketing (notifications fréquentes, 
promotions, parrainages).

▪ Des mécaniques incitatives inspirées du jeu 
peuvent « gamifier » l’expérience avec des 
animations visuelles et des effets festifs. Si 
ces techniques peuvent dynamiser 
l’expérience utilisateur, elles présentent un 
risque d’encourager des prises de décisions 
rapides ou impulsives.

▪ Les fonctions sociales (copy-trading, partage 
communautaire) offrent des interactions, 
mais elles pourraient influencer les décisions 
d’investissement. Certaines de ces 
interactions pourraient d’ailleurs impliquer 
des profils à l’expertise « contestable ».

▪ Des efforts réels sont observés chez 
certains établissements pour fournir 
des outils pédagogiques variés (FAQ, 
tutoriels, webinaires) adaptés à un 
large public.

▪ La qualité et la profondeur des 
ressources proposées sont très 
inégales, laissant parfois les 
investisseurs novices sans une réelle 
compréhension complète des enjeux 
financiers.

▪ Opportunité pour les acteurs de 
renforcer l’impact éducatif de leurs 
parcours d’investissement afin 
d’améliorer durablement l’autonomie 
et la prise de décision des utilisateurs.

▪ La majorité des acteurs respecte 
les obligations essentielles de 
communication réglementaire.

▪ Des écarts significatifs existent 
toutefois dans la manière dont 
ces informations sont 
communiquées aux utilisateurs 
(qualité, langue, facilité d’accès).

▪ La présentation ambiguë de 
certains instruments financiers 
génère des zones de confusion 
potentielles (actions 
fractionnées, ETF vs produits 
dérivés).

▪ La transparence complète sur les 
coûts et frais n’est pas toujours 
garantie, limitant parfois la 
visibilité précise des épargnants 
sur leurs investissements.

STRATÉGIES MARKETING ET INCITATIONS 
COMMERCIALES : DIVERSITÉ IMPORTANTE 

DES APPROCHES

EXPÉRIENCE UTILISATEUR ET 
INNOVATION TECHNOLOGIQUE : 

FACILITÉ RENFORCÉE MAIS 
VIGILANCE NÉCESSAIRE

ÉDUCATION FINANCIÈRE ET 
ACCOMPAGNEMENT DES INVESTISSEURS : 

DISPARITÉS SIGNIFICATIVES
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ENJEUX 

Renforcer la transparence et l’accessibilité de l’information précontractuelle, en garantissant que chaque épargnant dispose 
systématiquement d’une information réglementaire claire, complète et compréhensible avant toute prise de décision.

Modérer les incitations commerciales, en trouvant un juste équilibre afin que les stratégies marketing restent attractives sans 
encourager des comportements d’investissement précipités ou impulsifs.

Trouver un équilibre entre fluidité et protection, l’ouverture en quelques minutes ne doit pas réduire la vigilance ; le respect des 
obligations réglementaires accompagné de la mise à disposition de supports didactiques aide à garantir la bonne compréhension
des risques.

Clarifier la nature des instruments financiers, en assurant une communication transparente sur les caractéristiques réelles des 
instruments souscrits (ETF, actions fractionnées, dérivés), notamment en précisant clairement les modalités de détention et les 
droits associés.

Consolider l’éducation financière, des ressources pédagogiques (tutoriels, simulateurs, FAQ, webinaires) adaptées à divers 
niveaux de compétence renforcent la capacité de l’investisseur à évaluer ses placements en toute conscience.

Retrouvez à travers ces liens :
- Les contenus pédagogiques
- Des contenus pour les nouveaux investisseurs
- Et les outils de simulations de l’AMF

https://www.amf-france.org/fr/espace-epargnants/lamf-et-vous
https://www.amf-france.org/fr/espace-epargnants/lamf-et-vous
https://nouveauxinvestisseurs.amf-france.org/
https://www.amf-france.org/fr/espace-epargnants/lexique-simulateurs-et-outils-pratiques/nos-outils

